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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Jeunesse et de la
Formation permanente (1) s'est réunie les 31 mai
1983,24 juin 1983, 10 novembre 1983, 6 février
1985, 6 mars 1985 et 19 mars 1985 pour exa-
miner la proposition de décret relative à la
protection des enfants maltraités.

EXPOSE INTRODUCTIF
DE L'AUTEUR DE LA PROPOSITION

Il s'agit d'un problème grave et qui n'est
pas nouveau: une proposition fut d'ailleurs en
son temps déposée au Sénat. Si le problème
n'est pas neuf, la situation est difficilement tolé-
rable, ct il est des cas où les médecins, se
retranchant derrière le secret médical, répugnent
à saisir la justice.

A l'exemple de ce qui s'est fait dans certains
pays, la proposition vise à créer la fonction de
médecin-confident, qui devra être averti par
tOlite personne en contact avec l'enfant; son
rôle s'étendra à informer le comité de protec-
tion de la jeunesse, éventuellement le médecin
traitant et, dans les cas graves, la justice.

Pour entourer les médecins-confidents,
devronr être créés des centres qui assurent à la
fois un service administratif et surtout un ser-
vice psychologique et social.

Exposé du ministre Monfils

Le ministre répond que le problème des
enfants maltraités est préoccupant, que nul n'en
conteste la gravité, mais qu'il est inexact de dire
qu'on tourne co rond. Si l'Exécutif n'a pas
déposé de projet de décret, c'est qu'il croit qu'il
existe d'autres voies. Il recherche actuellement

(1) Ont participé aux travaux de Ja commission:

MM. Thys (président), Biefnot, Mme Brenez, M. Col-
lignon, Mme Co orens, MM. Clerfayt, De Decker,
D'Hondt, Dejardin, M. Harmcgnies, Y. Harmegnics,
Jandrain, Klein, Lemoine, Mouton, Pécriaux et Les-
tienne (rapporteur).

Ont assisté aux travaux de h commission:

M. Monfils, ministre .des Affaires sociales de la
Communauté française;
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ministre Monfils;

Mmes Kahn ct Lenoir, membres du cabinet de M. le
ministre Monfils;

Mme Mouzon, MM. Mens.chaert et Michids, mem-
bres du cabinet de M. Ile ministre Moureaux;

M. Nottebaert, eX!pert du .groupe PS;
M. Grimberghs, expert du groupe Psc.

2

la manière la plus adéquate qui n'est pas néces-
sairement celle de la constitution d'un système
organisé s'ajoutant à ce qui existe déjà et por-
tant la question au niveau de la justice. A son
sens, ce n'est pas b sanction qui résoudra le
problème des enfants maltraités.

Actuellement, l'ONE a confié trois missions
~1des équipes universitaires: Liège, l'UCL et
l'ULE, afin de mettre au point des équipes plu-
ridisciplinaires. Le ministre dit qu'il met plus
d'espoir dans ces travaux que dans la mise en
place de structures nouvelles: est-ce vraiment
par la levée du secret professionnel, la création
de nouvelles structures ct les sanctions pénales
qu'on diminuera Je nombre d'enfants battus?
Ne risque-t-on pas de se livrer à une chasse aux
sorcières?

D'autre part, le problème est tellement com-
plexe qu'on peut s'interroger sur le fait de
savoir si un médecin-confident seul sera capa-
ble de poser un diagnostic précis, sans risque
d'erreur grave.

Il craint qu'en suivant la proposition, on en
soit amené à retirer l'enfant à sa famille alors
qu'il est de loin préférable d'encourager les
mesures qui visent à maintenir les enfants dans
leur milieu familial ct il conclut en faisant part
de sa réticence profonde à l'égard de la pro-
position.

DISCUSSION GENERALE
ET DISCUSSION DES ARTICLES

Un membre se téjouit d'apprendre que le
ministre a chargé des équipes d'étudier la
question, mais il rappelle qu'elles sont là à titre
d'expérience et qu'au terme de cette expérience,
il faudra prendre des mesures, que ce soit par
décret ou autrement. Il regrette que le ministre
n'ait pas compris Je sens de la proposition et,
même, cn ait déformé le contenu. En effet, il
ne s'agit pas d'envoyer des enfants dans des
homes, et l'article présente d'ailleurs deux ali-
néas bien distincts.

M. Lestienne dit qu'il comprend que ce
membre défende avec brio et compétence une
proposition qu'on lui a confiée, mais il ne
peut croire qu'il en partage tous les aspects.
En effet, l'article 2 est inacceptable dans la
mesure où il fait une obligation de la dénoncia-
tion. A la limite, un voisin, dont on estime qu'il
aurait pu connaître les cas de sévices, peut être
condamné pour non-assistance à personne en
danger. D'autre part, si le but de la proposition
est d'assurer le dépistage suivi d'enfants mal-
traités, on peut sc demander si un réel dépistage
sur le terrain ne serait pas mieux réalisé par des
travailleurs sociaux médicaux et paramédicaux
existants (comité de la protection de la jeunesse,
services sociaux des tribunaux de la jeunesse,
ht)pitaux, services de garde, ONE, centre de



santé mentale~ CPAS), organismes dont certains
possèdent déj;\ des moyens de recours efficace
ct sont à même d'assurer le suivi de ces dépis-
tages.

Est-ce vraiment en créant de nouvelles struc-
tures médico-sociales spécialisées, en ajoutant
une nouvelle couche, onéreuse elle aussi, et en
rendant plus difficile la coordination, qu'on
atteindra cet objectif avec efficacité.

Un commissaire rappelle combien le pro-
blème de la protection de la jeunesse a évolué,
et souhaite qu'0'n en arrive à privilégier
l'action sur le milieu plutôt que d'en rester à 1a
création de centres, de structures.

Un membre rappelie qu'il a déjà déposé une
proposition de loi à la Chambre: il s'agit de la
proposition de loi modifiant l'article 458 du
Code pénal en vue de protéger les enfants mal-
traités (doc. 361 (1981-1982) - N' 1).

« Dans les développements de sa proposition
de loi, il déclare que l'enfance martyre est peut-
être un des plus dramatiques parmi les problè-
mes sociaux actuels, non seulement parce que
les victimes sont -" totalement ou presque -
démunies devant une agression commise par
leurs propres parents, mais également parce que
le plus grand nombre de ces cas malheureux
reste ignoré.

L'opinion est de temps à :lutre sensibilisée à
cette douioureuse réalité, loutdois, générale-
ment, peu de gens ont une idée, même approxi-
mative, de l'ampleur de ce phénomène qui sc
vérifie partout dans le monde. Dans un rapport
publié cn 1974, à Genève, dans la Revue inter-
nationale de i'en!ance~ un ancien magistrat
fournit des chiffres révélateurs à cet égard. « On
estime qu'environ 700 enfants sont battus à
mort chaque année en Grande-Bretagne, ce qui
représente près de deux meurtres par jour.
400 autres enfants de moins d'un an sont vic-
times de lésions permanentes du cerveau sous
une forme ou une autre.)) Les causes du mal
sont multiples et complexes. Elles sont d'abord
d'ordre social et éducatif et reqllit:rent une
action préventive en profondeur. Il apparaît quc
le sort de nombreux enfants maltraités pourrait
être amélioré si les sévices étaient signalés à
temps par et:ux qui sont amenés à les constater.
Il s'agit le plus souvent en l'occurrence des
médecins, du personnel médical et paramédical
dont le silence résuL:c de l'obligation médicale
qui leur est imposée de respecter le secret pro-
fessionnel. Or, le secret, règle d'or de l'éthique
médicale, connaît des limites. T ollte la doctrine
en matière de secret professionnel admet pour
le médecin l'obligation de révéler les sévices et
mauvais tr::Ùtcments dont seraient victimes des
enfants. Il n'y a dOllc, en conséquence, aucune
possibilité pOl!r le médecin de sc retrancher
derrière Je secret professionne1.

Cc membre ajoute qu'il faudrait donc déliex
les médecins du SClret professionnel dans les
cas de coups et blessures d'enfants en bas âge.
A ce sujet, on notera que l'Ordre national des
médecins n'a pas pris de position claire. A pro-
pos Jes articles 422bis et 4221er du Code pénal,
le Jégi:::lat:eurdevrait être plus clair. Des progrès
devïaient êtn: faits tant en matière législative
qu'au niveau de l'attitude de l'Ordre national
des H1L'dcci11S.De toute manière, ceci est une
C()jllp~tcDce 11~1tionalc.

Dans les développements de sa proposition
I.k loi, ce membre dit encore: <{cette proposi-
tion répond Ô. la recommandation n° 561 du
30 seprembre 1969, Jans laquelle l'assemblée
parlc;nentaire du Conseil de l'Europe demandait
au Conseil des ministres d'inviter les gouverne-
ments membres «à édicter des dispositions
kgislative5 déliJnt !cs médecins du secret pro-
fessionnel en cc qui concerne !cs enfants mal-
trajté~; et les oblige,111rà informer sans délai, par
écrit, uniquement l'auto.dté administrative com-
pétc,ltc de: cas qu'iJ<; ont détectés afin d'amélio-
t',::,rle sort de ces enf::1nts )'.

F.lle s'inscrit dans les préoccupations du
Conseil national de l'Ordre des médecins qui,
dans son projet de nouveau Code de déontolo-
gie, rncllti0'nne que ,<lorsque le médecin estime

'-lU'UIl mim:ur est !'objet de sévices, de priva-
tions, ou de m::ll1quc de soins, il en informera
L,,; inrcnu: ou tuteurs ou les autorités judiciai-
res. Le mobile d!l ll1c'decin, dans ces cas~ sera
1:.1pf'Otc("[icn de h victime f). Tl nous semble qu'il
:;ei'aÏr sou lniu bIc d'introduire cette exception
:Ill secret profcs:1ionneI dans le Code pénal...
pour qne les titLlbircs de l'art de guérir C0'11-
na;<;~:ent tous ~lvec précision leurs devoirs en
la matière.

Il faudrait en ontre
personnel enseignant, du
et m3isons d'enfants sur
la matÎl:re. ))

attirer l'attention du
personnel des crèches
leur responsabilité en

Ce commissaire plaide aussi pour que des
moyens nouveaux soient affectés pour renforcer
les 8ctions existantes p]utc'h que pour créer de
nouvelles structures.

Un membre estime que la formulation de
l'article 2 met mal à l'aise: les termes «est
tenu)) ouvrent des perspectives dangereuses.
Il estime quc, même aujourd'hui, le médecin ne
s'estinlc pas lié par le secret professionnel en
cas de sévices: tout médecin qui se retranchera
derrilTc le secret professionnel dans ce cas
manqucrait à l'éthique et à h déontologie.
~1ais l'article 2 va trop loin, un médecin ne
peut être tenu de faire une déclaration, fÙt-ce
~l cc qll'on appellerait nn médecin-confident.
Il y :1 L\ tout autre chose que de délier du
secret professionnel. Il faudrait que les méde-
cins aient conscience du rôle qu'ils ont à jouer
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dans ce domaine des enfants battus, et le pro-
blème se pose aussi au niveau de 'l'école car il
arrive bien souvent, dans ces cas-là, qu'on
n'appelle guère le médecin.

Il insiste aussi sur le fait qu'une déclararion
à caractère pénal romprait les ponts avec la
ramille et rendrait aléatoire l'aspect thérapeu-
tique.

Le ministre Monfi:ls répondant aux divers
intervenants, s'estime d'accof1d pour organiser
une audition d'experts au plus t6t. Il partage
les préoccupations des auteurs de la proposition,
ma,is estime qu'il n'est pas nécessaire pour cela
de créer des structures nouvelles. D'autre part,
dans ceUe proposition de décre~, on ne trouve
pas la volonté de coordonner les actions des
travailleurs sociaux déjà 'sur le terrain. Le
Ininistre craint un pouvoir abusif du médecin-
confident et déclare pour terminer, qu'en ajou-
tant encore ',de nouveIles structures, il faudra
tenter d'intégrer une nouvelle couche d'institu-
tions qui viendraient se superposer à tout ce qui
existe déjà.

JI ajoute que le problème des enfants battus
est essentiel et qu'en conséquence il souhaiterait
connaître les résultats de la recherche-aotion
avant que d'éventuels amendements à la propo-
sition ne soient déposés. Cette recherche devrait
être terminée pour l'automne 1983.

Un commissaire dit qu'il souhaiterait enten-
dre l'avis des experts participant à cette recher-
dhe. H se réjouit de ce que tous reconnaissent
l'importance de ce problème et estiment que
le pire serait de ne rien faire: après 30 ans
de réflexion, on n'a plus le droit de réfléchir.
lil estime que si l'on peut atteindre les mêmes
résultats par des mesures prises par .J'Exécutif,
]a chose est heureuse mais la proposition garde
néanmoins tout son sens.

Dans ce contexte, il répond à certains inter-
venants précédents que le fait d'être tenu d'aver-
tir le médecin-confident n'a pas de conséquence
pénale: -c'est le médecin-confident et non la
just~c~ qu'on avertit. Pour lui, setùe une pro-
posItIOn de ce type peut permettre de sortir du
cercle vicieux actuel. En ce qui concerne la
compétence de la Communauté, il rappeHe
l'article 10 de la loi du 8 août 1980 sur les
pouvoirs implicites.

Le 29 juin 1983, la commission a procédé
aux auditions de représentants des trois équipes
de la recherche-action entreprise à J'initiative
de j'ONE par les universités de Liège de Lou-
vain et de Bruxelles sur le problème de la pro-
tection des enfants victimes de mauvais traite-
ments (annexe).
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Les invités présents étaient:

- Pour l'UCL : Mme MelJlders, professeur
à la Faculté de droit, et le professeur Evrard du
service de neurologie de la Faculté de médecine.

- Pour l'université de Liège: ,Je professeur
Geubelle du service de pédiatrie de :l'h6pital de
Bavière.

- Pour l'ULB : le docteur Soemenkoff du
service de gynécologie de l'hôpital universitaire
Saint-Pierre, Mme Beeckmans du service de
pédiatrie de l'hÔpital universitaire Saint-Pierre
et Maître Preumont, avocat.

L'auteur de la proposition rappelle que
Mme Dolruelle, Présidente de l'ONE, avait
transmis en date du 28 juin 1983, à l'ensemble
des membres du Conseil de la Communauté
française, une note relative à sa proposition de
décret. Mme Dolruelle soulignait que cette
proposition de décret centrée sur 'la notion de
« médecins-confidents ») allait à l'encontre de la
politique pratiquée par l'ONE.

Au cours de h réunion du 6 mars 1985,
Mme Delruelle émet r avis suivant: elle rappelle
que l'ONE finance depuis 1979 et pour un
montant tata] de 31,453 millions, des recher-
ches-actions dans les trois universités franco-
phones du pays (ULB, UCL et Université de
Liège). Ces recherches ont pour buts essentiels
de prévenir et de dépister des cas d'enfants
négligés, maltraités et victimes de sévices ainsi
que d'assurer une guidance des parents de façon
à éviter au maximum le recours à des mesures
judiciaires ou à des placements hors de la
famille. De plus, une action préventive et de
détection des cas à risques est menée dès la
période de grossesse par la consultation pré-
natale cie l'hôpital Saint-Pierre de Bruxelles.
Toutes les équipes sont multidisciplinaires:
pédiatres, pédopsychiatres, neurologues, gyné-
cologues, infirmières, assistants sociaux et ju-
ristes.

Le sentiment de l'ONE est que la proposition
de 1'v1.Gillet centrée sur la notion de « médecin-
confident» va à l'encontre de la politique pra-
tiquée par l'ONE depuis 1979 et encouragée
par M.le ministre Monfils.

Mme Delruelle ajoute que le système de
« médecin-confident» existe aux Pays-Bas.

L'auteur de la proposition dépose une série
d'amendements qui tiennent compte à 100 p.c.
des observations formulées par Mme Delruelle.
De plus, ces amendements légalisent l'existence
et l'action des équipes pluridisciplinaires qui
sont opérationnelles depuis 1979.

Le ministre constate que ,les amendements
tiennent également compte du rôle joué depuis
plusieurs années à titre expérimental par les
(:quipes pluridisciplinaires.



Un membre constate que la commission
vient de prendre connaissance des expériences
des équipes pluridisciplinaires et a entendu une
série d'objections qui se rapportent à l'idée du
« médecin-confident ». Il croit que le rôle de
celui-ci ne doit pas se limiter à prévenir la
justice en cas de sévice grave. Le présent décret
constitue une hase légale pour que l'expérience
puisse se poursuivre.

Un membre demande si les équipes
disciplinaires pourront reprendre des
existantes.

pluri-
ASBL

Tl lui est répondu par j'affirmative. Même
des ASBL existantes qui ne veulent pas remplir
les conditions prévues par le décret continue-
ront à exister, mais sans être agréées et subven-
tionnées.

Le mérite de la proposition de décret est de
ne pas faire disparaître le travail qui a déjà été
effectué depuis 3 ans. La proposition de décret
stabiJisc l'action voulue par l'Exécutif et recon-
nue par la majorité du Conseil de la Commu-
I1Juté.

Les amendements de M. R. Gillet sont adop-
tl"Sà J'unanimité des 9 membres présents.

Les articles amendés et l'ensemble de la pro-
position de décret sont adoptés à l'unanimité des
9 membres présents.

Les membres de la commission font con-
fiance au Président ct au rapporteur pour la
rÔdaction du rapport.

Le Rapporteur,

M. LESTIENNE.

Le Président,

J.-L. THYS.
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TEXTE ADOPTE

ARTICLE 1'I'r

les (~quipes phFidiscip1ill:1ircs SDéd;l!i~,écs
(1:1115le dép;st;1f2/-~ ct L traitement dcs c:/:lJlt:;
victimes de ma~lV::tis trJirC1nents, de privJtion';
ou de graves négligences peuvent bénéficier de
subsides accordés par l'ONE, dans le cadre des
cr{dits disponibles, Jop;qn'cl!es sont agréées par
l'F,xécmif de b Communauté françai:;e.

Pour être agréée, une équipe pJuridiscipli-
Juire JoÎt satisfaire aux conditions visées aux
articJes .3 et 6 (!u pn:SCl1t ù(:cret.

ART. 2

Chaque équipe veillera ,\ :

1" assurer ]'infoï1l:ation t't b sensibi.lisation
du public et des di venes autorités ct organis-
111C'3sur le problème de l'enfant battu. Les équi-
pes agissent soit directement, soit en col1abora-
tion avec l'Office de la Naissance et de j'En-
fance.

2" assurer ia formation et J'encadrement des
travailleurs médico-sociaux.

3ü assurer la prise en charge des cas à ris-
ques:

- en intervenant d'initiative ou sur dClnan-
de de tOl~tc personne ou tOllt org;:mislnc (pli J
connaissance ou qui sllspecte l'existence de
mauvais traitements, de privations ou de négli-
gence dont CS~victime un enfant;

- en établissant un bibn cornnlct de J'état
physique, psychique et soci:11 de l~enfant dans
son milieu de vie;

- en veillant à ce que lui soit apportée
l'aide appropriée, soit p;1f l'équipe, soit en col-
laboration avec tont autre source d'aide psycho-
médico-sociale;

- en coordonnant Jl"::S?crions et traitement
entrepris en faveur d~:s enf~lllts et de leur milieu
de vie.

ART..1

Le personneJ de chaquç équipe doit com-
prendre au minimum:

a) un médecin pédiatre ou généraliste;

h) un pédopsychiJtre ou psychologue;

c) un docteur on licencié en droit;

d) un infirmier gradué social ou assistant
social;

e) un secrétariat administratif.
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PAR LA COMMISSION

ART. 4

Le pouvoir org::ll1isateur de chaque équipe
pluridiscipljnain: doit être une personne morale
de droit public, une ASBL DU un établissement
d'utilité publique.

ART. 5

L'ONE, avec l'avis favorable (~CScommis-
saires de l'Exécutif de Ja Communauté françai-
se, passe avec chaque équipe pluridisciplinaire
unc convention qui fixe les conditions spécifi-
ques de foncrionnement et le montant annuel
de b. subvention al1ouée. Chaque convention
a unc durée de trois ans renouvclable.

ART. 6

L'ONE pem accorder aux équipes des avan-
ces provisionnel1c:.; ne pouvant dépasser le mon-
tant des subventions octrovées Dour l'exercice
~lntérieur. Ces avances sont liquidées par tran-
ches tri.mestrieJles.

ART. 7

Le conseil scientifique créé par l'article 16
du décret du 30 mars 'J983 instituant J'Office
de b Naissance et de l'Enfance institue un comi-
té d',1.ccompagncmcnt des équipes pluridiscipli-
n~Üi"es~:'occupant de ]'enfance maltraitée.

Il est constitué de représentants des univer-
sités fL~ncophoncs, des délégués du conseil
scientifique et de fÜllctionnaires de l'ONE. En
outre les commissaires Je l'Exécutif de la Com-
mun:Juté française auprès de J'Office y siègent
:JY~,Tvoix consultative.

ART. 8

L,::; Jllernhfc:-, du comité d'accompagnement
~;O1",:--Jésign(s ,-;,1]' le' COil';cil scientifique pour
1.UF' duré,:; de t!'o;,~ ;~ns1Tnüuvchb1c.

ART. 9

(>: cO:ilné t'sC l'org~1l1c de référence pOllr
rout cc qui a trait, dans le cadre de l'ONE, à
l'cnL,u:- nl;~:tr21t;i) ?)'a\"C'n.~en!: négligé.

II :~ssure ;

- une rn1~.;s!On d'inform~Hion

':1 2 J'C'iNF en ma:ièrc de sévices
ct de C011-
à enfant;



- un échange régulier d'informations en-
tre les équipes agréées et procède en concerta~
tion avec chacune d'elles à l'évaluation du tra-
vail.

ART. 10

Le rapport annuel prévu par l'article 21 du
décret du 30 mars 1983 instituant l'Office de
la Naissance et.de l'Enfance contient, pour cha-
que subrég;ion de la Communauté française,
te!!e que définie par J'article 16 du décret du
30 mars 1983, une justification des besoins ainsi
que l'évaluation du travai'l des équipes agréées.
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ANNEXE

AUDITIONS DU 29 ]UlN 1983

I. Remarques apportées par les invités
au texte de la propositiou de décret

Article 1~r

1. Il est fait mention de « dépistage» et de
« traitement », l'étape v diagnostic" n'est pas
évoquée. Elle est indispensable et l'expérience
des équipes recherche-action subsidiées par
l'ONE le démontre.

Exemples:

Une maigreuï extrême ne traduit pas néces-
sairement une «négligence)i; des maladies du
tube digestif (cœliaculie ...) peuvent entraîner une
telle maigreur, alors que l'enfant est correcte-
ment alimenté.

Une pâleur, un amaigrissement et des ecchy-
moses peuvent être les premiers signes d'un
cancer dl.! sang (leucémie).

Ce diagnostic requiert le plus souvent un
séjour .dans un centre hospitalier oÙ les disci-
plines médicales requises sont présentes (radio-
logie, neurologie, hématologie, gastro-cntéro-
logie, psychiatrie ...).

Seul et isolé, le médecin-confident sera inca-
pable de poser un diagnostic précis et complet,
tant sur le plan somatique que sur le plan psy-
chique.

2. Il n'cst question dans ce décret que de
l'enfant. Or il est démontré qu'il s'agit le plus
souvent d'une perturbation de l'ensemble de la
.famille. A moins de décider qu'en cas de mau-
vais traitements et graves négligences, on sépare
systématiquement l'enfant de la famiJJe, c'est
l'enfant et la bmille qui doivent être pris en
charge.

3. La responsabilité confiée à ce médecin-
confident est exorbitante. Il est indispensable
qu'il soit entouré au moins d'un obstétricien-
gynécologue et d'un psychiatre (ou d'un pédo-
psychiatre). L'équipe «confidente), doit aussi
disposer de travailleurs sociaux (infirmier(e)
sociol(e) ou assistant(e) social(e)), d'un psycholo-
gne et d'un juriste consultant ayant une expé-
rience de barrea u ct exercant cette profession,
ainsi que d'un secrétariat administratif.

Les travailleurs sociaux devraient être déta-
chés du cadre de l'ONE et affectés à l'équipe
pour une période déterminée. En effet l'ONE
dispose d'une logistique - environ 600 assistan-
tes médicales sur le terrain - bien organisée.
Pour aut:lnt qu'clles reçoivent une formation
adéquate ct qu'dIes puissent disposer .d'une
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équipe multidisciplinaire dans un ,centre hospi-
talier - équipe à laquelle elles peuvent se
référer --, ces assistantes médicales peuvent
assurer ce travail, dans la majorité des -cas.

4. Ces équipes multidisciplinaires seront
dirigées par un pédiatre: la majorité des mineurs
d'âge victimes de mauvais traitements sont âgés
de moins de trois ans. Elles seront installées
dans les centres hospitaliers universitaires avec
des antennes - ou « succursales» - dans des
centres pédiatriques non universitaires pour
autant qu'ils répondent aux critères d'agréation
des services pédiatriques de stage {( complets »,
fixés par le ministère dc la Santé publique (essen-
ticHement : être instalIés dans un centre hospi-
talier qui dispose d'un service de chirurgie pédia-
trique, d'obstétrique-gynécologie, de néonatalo-
gie, de psychiatrie ...).

s. Les équipes multidisciplinaires auront
pour mISSIOn:

5.1. de recevoir les appels - écrits ou oraux
--- de toute personne ou de tout organisme qui
a connaissance ou qui suspecte l'existence de
mauvais traitements, de privations ou de négli-
gences graves dont est victime un mineur
d'âge.

5.2. d'apporter l'aide appropriée à chaque
cas, le cas échéant en collaboration avec le
médecin traitant et avec tout autre service d'aide
psycho- médico-sociale.

Commentaire: il est inutile « d'aviser le
comité de protection de jeunesse ». D'une
manière générale, il apparaît que les CP] :

1" ne possèdent habituellement pas la com-
pétence d'une équipe muitidisciplinaire : on
n'y trouve ni médecin-pédiatre, ni psychiatre,
ni psychologue, ni obstétricien-gynécologue. Les
travailleurs sociaux n'y trouvent donc pas de
structure de référence et y sont relativement
isolés;

2n n'interviennent que dans la mesure où la
col1aboration des parents leur est assurée.

JI serait préférable de confier aux CP] les
problèmes concernant les enfants au-delà de
6-7 ans et les adolescenrs (et de les spécialiser
dans ce type d'action), réservant les problèmes
des enfants plus jeunes aux équipes multidisci-
plinaires et à l'ONE.

5.3. de coordonner ct d'assurer le suivi des
acrions et traitements entrepris en faveur des
mineurs d'âge et de leur famill'e.

Commentaire: la nécessité d'une coordina-
tion entre tous les « travailleurs sociaux », au
sens large du terme, est impérieuse (ONE, CP],
CPAS, T] ...).



Trop souvent, ils travaillent parallèlement
en s'ignorant « superbement )>, Ne peut-on pré-
voir des mesures qui rendent obligatoire la
concertation au sein de ces équipes {( confiden-
tes» multidisciplinaires, de tous ces travailleurs
sociaux - à l'exception de ceux des tribunaux
de la jeunesse - lorsque le problème n'est pas
encore justicialisé.

Restera l'ambiguité et le « bon-vouloir du
prince» lorsque le problème est justicialisé : le
juge du TJ et son délégué - le travailleur
social - restent maitres de toute décision. Il
serait souhaitab1e d'insérer dans un projet de
décret h possibilité de faire représenter l'enfant
en justice, chaque fois qu'il pourra être discuté
de son avenir. Lorsqu'elles auront reçu une
« investiture institutionnelle », les équipes multi-
disciplinaires devraient pouvoir saisir :Ie prési-
dent du tribunal de première instance compé-
tent, par voie de requête, en vue .de la désigna-
tion ,d'un curateur spécial, chargé d'intervenir
dans les procédures où Fintérêt de l'enfant est
pris en considération.

Ce projet requiert la modification de certains
textes du Code civil et du Code judiciaire. C'est
l'occasion de faire pénétrer dans notre arsenal
juridique la défense de sujets de droit qui sont
laissés jusqu'à présent dans une zone de noo-
droit.

5.4. Si l'intérêt du mineur à protéger l'exige,
l'équipe multidisciplinaire prendra J'avis des
autorités judiciaires, après en avoir averti les
parents, et :Ies informera du suivi de son action.

5.5. Cette équipe n'agira pas au nom de
J'autorité de la justice. Ble doit étre sous la
tutelle soit de Ja Santé publique, soir de la
Famille.

Si eHe est une émanation du ministère de la
Justice, elle ne sera pas perçue favorablement
par les médecins et les travailleurs sociaux.
Actuellement, ces personnes font appel aux
équipes « recherche-action» de l'ONE afin
d'éviter la justicialisation.

Article 2

1. Des principes juridiques différents de ceux
de l'article 458 du Code pénal ont toujours
permis à ,des médecins et à toute autre personne
qui désiraient venir en aide dans des cas de ce
genre, de trouver une solution adéquate.

2. Il faut craindre que h modification du
texte 'Jégal lorsqu'il sera connu dans le public
n'ait un effet plus négatif que positif dans h
mesure où les parents hésiteraient à confier leurs
problèm~s à un médecin, une institution hospi-
talière sous crainte de la dénonciation. Une
modification de l'article 458 ne parait donc pas
indispensable et elle ne serait pas sans danger.

Il. Rapport sur leur recherche-action

La contribution des équipes recherche-action
au programme de l'Œuvre nationale de l'En-
fance dans le domaine ,de la protection des
enfants victimes de mauvais traitements présente
un caractère spécifique à divers titres, et d'abord
par le fait qu'elle se subdivise en deux bran-
ches:

a) Une branche proprement médicale, con-
sacrée aux séquelles neurologiques des sévices:
les aspects somatiques des mauvais traitements
infligés aux enfantsj

b) Une branche socio-juridique, consacrée
aux aspects criminologiqucs, sociaux et juridi-
ques du problème.

Dans les deux cas cependant, l'aspect recher-
che apparaît comm'e prépondérant, même si
J'action a été constant(j, et c'est ce qui paraît
constituer une seconde spécificit6 de notre
travail.

En outre, pour la partie socio-juridique, il
faut sOll'1igner que la recherche est plus spéci-
fiquement une recherche fondamentale, débou-
chant bien sûr sur une recherche appliquée et
s'appuyant largement sllr elle, mais recherche
de type fondamental néanmoins, dans la mesure
oÙ elle se veut essentiellement explicative, plus
qlledescriptive, et qualitative, plus que sta-
tistique.

a) Les aspects somatiques des mauvais trai-
tements infligés aux enfants

Dans le contrat initialement souscrit avec
l'Œuvre nationale de l'Enfance, nous nous
sommes engagés à effectuer un travail de recher-
che SLIrles aspects médicaux, notamm'ent neuro-
pédiatriques, des sévices -infligés aux enfants.
En effet, bien que les sévices graves et leurs
principales manifestations soient actuellement
largement connus des milieux médicaux et
du grand public, les recherches systématiques
SLIr .Jes lésions encourues et leurs diagnostics
différentiels sont peu nombreuses et encore très
incomplètes. A cet égard, il ne faut pas oublier
que le syndrome du "battered chHd» ne fut
décrit qu'il y a une vingtaine d'années. Il est
donc compréhensible que nos connaissances
soient encore ,incomplètes, même sur les aspects
5trictement neuropédiatriques de ce syndrome
et de ses multiples manifestations. Nous abor-
derons les principales données qui ressortent de
ce travaH de recherche depuis le début du con-
trat avec l'Œuvre nationale de l'Enfance.

1. Les sévices prénataux.

Ceux-ci comportent, notamment, les
sions exercées par l'alcoolisme maternel
cerveau fœtal.

agres-
sur le
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2. Les conséquences de la déprivation sen-
sOr1e1Jeet affccti\'e et des négligence:; il l'égard
de l'enfant sur le développement structurel et
fonctionnel du cerveau.

3. Les
raux par

hématomes et hygromes sous-du-
sévices.

Les hématomes et hygromcs sous-duraux
sont des lésions fréquentes en cas de sévices
graves chez le nourrisson. Depuis les travaux
de Harcourt et de Hopkins, la fréquence des
hémorragies iotra-oculaires associées aux épan-
chements sOlls-durallx du 110urisson victime de:
sévices est bien connue. Cette fréquence élevée
d'hémor.::agics intra-oculaires lors d'hématomes
sous-duraux chez les enfants victimes de sévices
semble résu1ter d'un cffet g;ravitationnel dÙ au
tYr~ de traumatisme le plus hahituel dans les
sévices infligés aux nourrissons. Cette décou-
verte de Harcourt et Hopkins ouvrait ainsi la
voie ;\ des tentatives de définir un type parti-
culier d'hématomes ou d'hygromes péricéré-
brallx lorsqu'ils sont dus il des sévices et non
à des traumatismes accidentels.

Les trav:HlX que nous avons effectués dans
ce domaine avec G. Stroobandt et Chr. Thau-
voy ont contribué à élucider la pathogénie des
épanchements péricéïébraux du nourrisson ct
à définir des critères de probabilité permetrant,
en présence d'un épanchement péricérébral du
nourrisson, de suspecter des sévices infligés par
!cs parents. Nous pensons aider ainsi le médecin
qui, face Ù une collection sous-duralc du nOUf-
risso!"'., doit pouvoir résoudre la question diffi-
cile mais capitale de l'étiologie: s'agit-il d'une
conséquence de sévires ou au contraire d'un
traumatisme accidentel ou d'une maladie céré-
brale.

4. Le syndrome de J'vlunchallsen par procu-
fr:rion.

Il s'agit d'une forme encore peu connue et
rarement diagnostiquée de sévices infligés aux
enfants.

5. Les formes mineures et majeures de vio-
lence à l'égard des enfants hyperkinétiques en
âg:c préscolaire.

6. Les composantes neurologiques de la
violence.

Bien que, dans de nombreux cas, les com-
portements violents ont une base psychodyna-
mique ou sociale, il exiHtc une minorité de
patients dont Je comportement violent cst dei
à des maladies organiques du système nerveux,
par exemple des épilepsies temporales) des
séqueJles J'encéphalites, l'utilisation de médi-
caments chroniques, des aberrations chromo-
sOilllques.
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Des facteurs hormonaux peuvent également
jouer un rÔle favorisant.

Enfin, il faut citer les effets pharmaceutiques
de ;j'alcool et de certains toxines.

Ces composantes ncurobiologiques de
l'agr,essivité doivent être prises en considération
pour le diagnostic et le tL1itement de certains
sévices inFLigés aux enfants.

7. L\~tUde des relations existant entre les
(hukurs chruniques, Je comportement, les expé-
riences douloureuses dans l'enfance ct la qua-
hé de J'affection reçue pendant l'enfance.

8. Les pièges du diagnostic différentiel.

Certaines affections peuvent miner très
exactement des sévices graves infligés aux en-
fants alors qu'ils s'agit en fait de maladies, à
clractère parfois familial.

Il est capital de décrire de manière très
complète ce diagnostic différentiel et d'intensi-
fi~'r 3U maximum Ja recherche clinique dans ce
domaine.

En effet, p3ral1èlemcnt aux efforts déployés
pour s'attaquer à la violence exercée à l'égard
eL,:;C:llfant'~,on peut voir se développer de cruelles
injustices ;1 l'égard de parents pouvant être
victimes de v(~ritables errcurs judiciaires ct aussi
victimes de certaines formes d'hystérie collec-
tive.

n faut souligner, ;\ cet égard, certaines affec-
tions, parmi IesqueJles nous citerons:

~ L'ostéogénésis impcrfecta, l'ostéopétrose
con!.h!i_~;~1i1tà des fractures multiples;

-. Certaines diL1tJtions des espaces péri-
c'ért~hr:ll1x POUV;l11t :1v()ir un caractè-re familial,
sont pJxfois l'objet de terribles erreurs de dia-
f,lwstic fai';an;- croire à des collections sous-
(~l!r(llc<;(~nèS à des sévices, d'autant plus que des
signes ncurologiquc,> associés peuvent éventu-
ellement renforcer encore cette impression:

- Certaines vascularitesj

Les troubles de ]a coagulation;

Les !(:'sions tr3umatiques des membres
inféricurs surven:111t chez des enfants maladroits
ou ataxiques ou encore chez des e:nfants nor-
maux (bns 1a période d'acquisition de la st3-
,ion dehout et de la marche;

~ Le scorhut.

9. Les « mauv~1is traitements>:> durant le
droit de visite en cas de séparation de parents.

Le médecin est très souvent sollicité par un
des deux parents pour établir un certificat dans
ce sens. Il est exceptionnel que des sévices soient
'mfJip/':s à l'occasion d'un droit de visite, lors-
ql1'ir y a effectivement des sévices, il est impor-
tant que le médecin puisse les reconnaître et



dans les nombreux autres cas OLIil n'y a pas
de sévicc qu'il puisse aider les deux parents à
ne pas utiliser cet argument Jans leur conflit
personnel ou juridique.

b) les
juridiques

aspeds criminologiques,
du problème

sociaux et

1" L'esprit de la recherche

At~ départ, ce qui a frappé les chercheurs,
c~r cc qu'on peut appeler le « phénomène de
['iceberg >0 du problème des cnfants victimes de
.-nauvais "LÜtcments.

Jes choses se sont déroulées,
peu près de la manière sui-

Pratiquement,
historiqucment, d
vante:

- cLIns un premier temps, le phénomène est
proprement ignoré, soit parce qu'il est culturel-
1eme-"/l considéré comme plus ou moins normal
de pouvoir violenter ou maltraiter son enfant
(époquc à vr:li dire déjà plus ou moins loin-
raine), soit quc: passant il un stade plus évoluÉ)
on présnn:e au contraire que tous les parents
sont aimants cf n'ont d'autre sOllci que de pro-
téger ct chuyer leurs enfants. La découverte de
faits C011',raires ~~ cc .stéréotype paraît alors
tellement invraisembbbJe qu'elle ne peut être
qu'exceptionnelle; et si ces faits se produisent,
il<; doivent être chhtiés. Au surphlsles lois de
protection de l'enfance, puis de la jeunesse,
deiv<-:nt cmr)(~chG que de tels faits puissent se
produire;

- dans un second temps, beaucoup plus
;.';ccnt, on prcn.d conscience cm\.'n réalité ces
rnauvais traitements et né!!li g e~ces graves nonu ,
;'~ccidcnte1s, sont beaucoup pJus fréquents qu'on
Ile Je croit, et qu'en outre nos lois paraissent
inefficaces, ou en tout cas fonctionnent mal,
malgré Je résC<1L1 d'aide sociale qui existe
i~';lram:1emcnt.

Dès lors on s'emploie, ~1juste titrc~ à mieux
détecrer ces GIS, et si possible à les pr~venir en
idcnrifi::mt le "risquc », ainsi qu'à mettre au
point des méthodes de prise en charge et de
pn:ventinn.

A ce stade
se posent.

cependant, plusieurs problèmes

D'ahord, qu'est-ce qu'un enfant «111:11-
tr:Jité »? Commcnt Je distinguer de !'enfant

i:raifé JJ1J! » par ignorance, i'nlmaturité, rnan-
nue tk :i-:u:/ens ct d'éducation? Qu'est-ce qui
fair b spécificitt de ce cas par rapport Ù tous
ç,?ux qui reJè\'ent de l'aide sociJ1e en géné-ral

cr de 1.1 protection de la jeunesse? En omettant
Ih; f:'i,;: certe disfinctioll, ne risquc-t-on pas de
comp"'cttrc des erreurs graves? D'oÙ b néces-
sitr~ de définir correctement la violence, pour
pouvoir y répondre aussi :ldéquatement que
possible.

Fn second lieu, pour répondre à cette vio-
1tTC~, et surtout pour la prévenir, on est tenté
cie rechercher et de tracer le « portrait-robot» de
1:1bmiJ1c maltrait3me, afin de mieux la repérer
et de 13 signaler ~1temps aux instances sus cep-
ribJes d'intervcnir. Et la diffusion de cc portrait
est susceptible d'avoir des conséquences incal-
culables.

Or, pOllr éublir Je portrait en question, la
tenwtion est grande de rechercher, parmi les cas
\.,' ,wrs, un (cnain nombre de données, telles
!::,~~' les c'.mdirions de vic ou des éléments inhé-
rente; ,1 Li personnalité des parents et de l'enfant
l:_~.i",:lêmc, qui par leur récurrence permettraient
~)'éuhlir un lien de causalité entre ces facteurs
cr Je risquc de maltraitancc, et le cas échéant
d',:.'.u1.,li( J!ors des t::h1es prédictives de risque
'.1",,)[ pCJ!.nT;li(~mse sl'rvir il temps les travailleurs
~,()CI;:111Xet pdncipm1x responsables de la pro-
!CctiO;l de J'enfance. J'viais ces tables prédictives,

b':l::,'~ l',,,nlt;bctoriclle, présentcnt des dangers
;lm:;~ L.'.:;r:lI'50ns suivantes.

2" Danger du lTlultifactoralisme

--- Ji :1 d':d)ordJ Je d~lnger du cercle vi-
'-~cnY. et ;!".~le phénomène de l'iceberg qui
trouve ses rrolongements : pour établir les cor-
réb.tio!1s, on sc b:1se sur les cas connus. Or ccs
cas ne constituent quc la pointc de l'iceberg
visible ct repérée.

Parmi ces cas, les plus nombreux sont les
violences physiques, et secondairement les négli-
gences graves. Mais ih ne représentent qu'une
petite p.1rtie du tota1. Tous les autres restent
dans j'ombre.

En outre, les cas repérés et signalés émanent
Je plus SOlIvent - mais pas toujours - de
couches socialement défavorisées~ pas nécessai-
remem parce que celles-ci sont plus maltrai-
r:u1tes, mais parce qu'clIes sont socialement plus
\'isiblcs, du fait de leurs besoins frécwents
::.!',lidcs.Les 2!1tres dasses sociales n'entren't pas,
ou peu, dans l'échantillon, Dès lors on risque
de faire entrer dans les ({ facteurs de risque»
des éléments propres aux couches socialement
défavorisées, et d~ poser l'équation:

Enfant socialement défavorisé
l:llfant à risque de mauvais traitements

-- Secondairement, si 1'on n'identifie pas
vr'.liment ce qui fait .Ia spécificité de la violence
;":ctivecn passive aux enfants, on risque d'agir à
l:ontretfmps er le cas (~ché;Jnt de précipjter une
f:~rnil1C'en difficulté dans une séqucnce de com-
portements violents qu'on aurait pu éviter, parce
que, par des interventions inappropriées, on
j';lura davantage marginalisée et stigmatisée.

-- Parallèlement on passerJ à dhé de cas
graves dans des familles moins repérables parce
quc socia1ement au-dessus de tout soupçon.
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~ Enfin, Jans un contexte où l'accent est
mis intensivement sur le dépistage et 'le signale..
ment de ces cas, à défaut de savoir discerner
ce qui est violence de cc qui ne l'est pas, naît
un profond sentiment d'angoisse chez Wus ceux
qui se sentent responsables de la protec-
tion de ,l'enfant, sans compter la psychose qui
risque de s'établir dans la population, sensibi-
lisée ,par lesmass média et le cas échéant char-
gée par hloi elle-même de faire les signale-
ments de cas suspects, A peine de sanction
pénale (voir les lois américain~s de signalement
obligatoire et la proposition de loi Vander-
poorten, sancticnnant le non-signalement des
peines de l'omission de porter secours à per~
sonne en danger) (Doc. ParI. Sénar 421 (1979-
1980) -N" 1).

Telles sont donc les raisons pour lesquelles
nous avons axé ~b f1echerchesur deux pôles:

- La ,définition de la violence ct la déter-
minationde critères commun à toutes les forme~,
de violence, les distinguant d'autres modes de
traitement inadéquats de l'enfant;

- L'insertion .de l'étude du phénomène
dans un contexte global, à la fois conjoncturel
mais surtout structurel, à partir d'une analyse
approfondie ct longitudinale des cas de familles
prises en charge par ,les équipes ct à propos
desquels nous disposions de données suffisantes.
Ces analyses de cas ont donné 'lieu à une série
de monographies" et ont permis de tester les
hypothèses de travail posées au départ par les
chercheurs, et de les corriger éventuellement
avec ,l'aide ,des membres des équipes.

3° Hypothèse de travail et mérl,ode d'appro-
che.

L'hypothèse posée au
vio1ence est le symptôme
tionnel, essentiellement.

Quant ~\ la mérhode de travail, nous avons
choisi, au lieu de l'approche mnltifactorielle
cherchant à définir les «facteurs J) internes ou
externes de risque, l'analyse systémique des
famines, en -intégrant les données de chaque cas
dans le cadre plus vaste de la dynamique rela-
tionnelle familiale.

départ était que la
d'un problème rela-

Ainsi iles ,données relatives aux « conditions
clie vie )' ou à ,b ({ nersonnalité

"
des parents ou

de l'enfant n'ont 'pas été négligées: tant s'en
faut. Toutefois elles n'ont pas reçu ;]a valeur de
« facteurs» de maltraitance potentielle, mais
simplement d'éléments susceptibles de jouer un
rôle incident dans l'histoire relationnelle fami.
lialle et, "Je cas échéant, dans le passage à llnc
séquence de comportement violent.

En remontant dans l'histoire de chaque cas~
notamment par des entretiens avec les différents
membres de lia famine, outre les intervenants
sociaux qui avaient déjà cu à en traiter, nOllS
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nOLls sommes efforcés de porter le regard non
seulement sur ltne série d'événements (séquences
de comportement), mais aussi sur les interac-
tions entre Jes différents acteurs dans le vécu
quotidien (scénarios d'interaction)) et surtout
sur ,les structures relationnelles les unissant les
uns aux autres, au travers des rÔles et des
statt!ts assumés par chacun, en d'autres termes
~1l1travers de l'agencement interne de la dyna-
mique familiale.

La famille dIe-même a été envisagée comme
un

"
système '), les relations dyadiques de mère-

cnfant, père-enfant, mère-père ne suffisant pas.
C'c~;t- sllr l'entrelacs des relations que l'accent
fort :1 été port{\ comme le noyau dur du pro-
hlème, les autres éléments apparaissant comme
plus périphériques.

Cette approche est exigeante, tant pour la
recherche que pour la prise en charge. Car,
,'Un:: !\Üde rnatérielle ct sociale qui doit être
irmnédiarcment fournie, elle demande du temps
et de nombreux contacts et entretiens.

II en ressort immédiatement un élément qui
doit se trouver parmi nos conclusions: c'est la
r<~cc:siré de ne pas rompre la communication
ct le dialogue, ce qui implique ,dès le départ
Cîl(_~;lttir~1de qui, sans être dénuée de fermeté,
soit de Inture à permettre une relation de con-
fi:mcc et :1susciter une demande d'aide progres-
~,!vc de 1:.1part: des parents. Nous reviendrons
plus loin sur ce point.

4<>Définition de la violence ou des «mau-

vais traitements »0

En utilisant cette approche, plus explicative
que descriptive, et en recherchant ce qui pouvait
h;01; distinguer les" mauvais traitements », de
quelque nature qu'ils soient, des «traitements
in;1décll13tS» relevant de formes ordinaires de
sOIHie;1. et de guidance, les chercheurs sont pro-
t!re<;:;Îvement arrivés à la conclusion, non seule-
;;lcnt que déviance ne veut pas dire violence,
F::li': que la violence elle-mêmc ou le risque de
v!r,kncc se car,lCtérise par l'assignation, cons-
ciente ou inconsciente, de l'enfant à un rôle défa~
\",c,:,r;l,bI.:'soiî: P;}f un phénomème de rejet et de
non-reconnaissance, soit par sa désignation
implicite comme houc émissaire et souffre-dou-
ku'l', soit comme exutoire à des frustrations cor-
'..'~pnl1d:mt :\ des attentes déçues.

Cet enrÔlement défavorahle est commun ~1
toutes les formes de sévices physiques ou psy-
chiques. Tl est le signal d'alarme qui doit faire
.:raindre (mc le cas dépasse les limites du sim-
:<c .;'")~lri;?ll ~n(ial) e-r appeJ1c l'intervention
:1':1Utres experts.

JI inoiquc aussi qu'il y a lieu de traiter autre-
,-'-,ent un co_mportement violent purement ponc-
tuel ct conjoncturel, lié ;1 des circonstances péri-
phériques tcmporaircs et passagères, et les



séquences de comportement répétitives et cluo-
niques qui peuvent être indicatrices d'une dété-
rioration relationnelle plus grave.

En d'autres termes, ce critère est susceptible
d'être extrêmement important pour le diagnos~
tic et le pronostic, ainsi que pour le choix des
moyens d'action et des modes de prise en
charge. Avec un certain rodage et une certaine
supervision, il peut permettre aussi aux travail-
leurs sociaux, directement confrontés avec les
familles à problème, de mieux situer le pro-
blème et par conséquent de surmonter leur
angoisse devant J'inconnu et de solliciter l'aide
adéquate, le cas échéant.

Enfin il peut permettre de rectifier l'image
que reconstruisent les agences sociales auxquel-
les le cas est renvoyé, surtout lorsqu'on y ajoute
llne meilleure compréhension des structures de
i"clations familiales.

5° Etude des structures de relations familiales

L'utilisation de l'approche systématique des
relations familiales a permis d'autre part d'iden-
tifier, au travers de l'enchevêtrement des don-
nées propres à chaque cas, l'importance de
l'agencement des relations intra-familiales et de
leur dysfonctionnement comme second commun
dénominateur à l'ensemble des cas étudiés, et
comme élément susceptible de permettre de
comprendre les symptÔmes que sont à la fois
les passages à l'acte violent et l'auto-renvoi
initial (signalemcnt initial du cas par l'un des
membres de la famille). Ce dysfonctionnement
constitue un phénomène de désadapl'ation rela-
tionnelle interne qui entraîne à la fois les enrô~
Jements péjoratifs de certains membres du
groupe familial et, lorsque la distribution de
rÔJes devient insupportable, l'auto-renvoi initial.
La conjonction de ces phénomènes de désadap-
tation relationnelle avec des éléments de nature
économique ou socÎale est plus aléatoire, quoi-
qu'on ne puisse exclure que la situation éco-
nomique et sociale d'une famille puisse avoir
des incidences sur sa fragilité ou sa cohésion.

C'est au niveau du dysfonctionnement qu'on
peut trouver une explication éventueHe de
l'assign;ltion de l'enfant à U11rôle défavorable
par l'un des parents ou les deux (ou, d'une
manière plus générale, par l'auteur des mauvais
traitements), cet enrôlement défavorable n'étant
lui-même autre chose qu'un dysfonctÎonnement
supplémentaire au niveau de la relation avec
l'enfant-victime.

Sans préjuger des résultats ultérieurs des
analyses qui sont cncore en cours, ont peut
déjà faire état des points suivants:

l. Les relations significatives impliquent
trois générations au moins: grands-parents,
parents et collatéraux, enfants, et la génération

intermédiaire - celle des parents maltraitants
(ou risquant de l'être) - est au moins autant
impliquée dans une relation avec la génération
des grands-patents qn'avec celle d'après (les
enfants maltraités).

2. Les relations sont fréquemment ambi-
valentes, c'est-à-dire mélangées d'attachement
et d'agressivité-. Ces deux pÔles de l'ambivalence
peuvent l'emporter tour Ù tour, mais toujours
de rn~lnière à former des coalitions où l'enfant
fait figure d'enjeu de problèmes relationnels
posés aux deux générations précédentes. D'une
certaine manière l'enfant est l'objet d'attentes
compensatoires aux frustrations vécues par son
père ou sa mère dans ses propres relations avec
5';:SpJrents (ou substituts parentaux) ou dans
la relation du couple, motif pour lequel on
trouve, parmi les enfants maJtraités, des enfants
délibérémcnt voulus, mais qui ont déçu les
espoirs placés en eux. Cette ambivalence expli-
que aussi pourquoi on hésitera souvent devant
l'attachement des parents à l'enfant, lorsqu'il
s'agira de les en séparer temporairement ou
définitivement.

3. Dans la typologie des relations étudiées,
nn c{fort, non encore achevé, a été fait pour ten-
ter de rechercher quel type de relations au sein
d'une famille pent étre le plus snsceptible d'en-
gendrer des situations vidlentes.

Parmi ]es critères étudiés, sur base de recher-
ches américaines, les facteurs de cohésion et
d'adaptabilité sont apparus comme les plus inté-
ressants, les famiJles se sitUant aux deux extrê-
mes (familles désengagées et familles enchevê-
tr~cs d'une part, familles rigides ct famiBes
chaotiques, de l'autre) apparaissant comme les
p111s exposées. L'intérêt de ces critères serait
notamment de pouvoir les appliquer à toutes les
familles et pas seulement aux familles sociale-
ment dévial~tes. Des recherches plus approfon-
dies sur l'utilisation possible de ces critères en
matière de violence familiale doivent encore
être poursuivies.

6" ,'\nalysc des mécanismes de renvoi et d'in-
tcrventl()Il

Chaque analyse de cas a également donné
!leu ~\ une :ma.lyse des mécanismes de renvoi,
te11(L~dlt'~lmettre en 1umière la manière dont le
cas a été signalé et ce qu'i1 en est advenu ulté-
rieurement.

1. En ce qui concerne le renvoi initial, il
émane généralement soit des parents eux-
mêmes dans les cas les plus graves (enfant hos-
pitalisé) soit d'un membre de la famille en
désaccord avec le père ou la mère, soit de l'en-
vironnement proche (voisins). Il est intéressant
de déterminer ce qui a suscité Il'auto~renvoi de
la familk par l'un de ses membres.
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2. Le tableau social déviant présenté par
!cs pa:ents est généralement toujours présent,
mais pas toujours l'enrÔlement défavorable de
l'enfant: parmi les cas signalés, certains con-
G.'rnaicnt des enfants « traités mal »), mais pas
maltraités.

Inversement, il se peut que la violence phy-
sique soit le mode d'expression le plus fréquent
dans certaines couches sociales, cc qui ne veut
évidemment pas dire que ces violences n'exis-
tent pas d:11ls d'autres couches moins visibles,
ou qu'elles n'y sont pas remplacées par des for-
mes plus subtiles d'expression, d'ordre psycho-
logique notamment.

3. En règle génér:1le, les agents d'aide socia-
le et de contrôle concentrent leur attention sur
le tabJeau déviant, qui reste largement consi-
déré comlne cause de violence.

4. Les renvois successifs se font s:ms con..
ccrtation entre 1cs agences sociales, d'oÙ la dis-
persion des responsabilités, le manque d'effica-
cité, l'irritation ou l'indifférence des familles,
ct finaknH.>l1'::l'accident.

5. Le~:jp:irents îllJluaitants, pour kur pan,
snn! peu demandeurs d'intervcntion. Le plus
E'cuvent ils Jcs subissent sans \'{~ritahle coIlabo-
ration, si des motivations plus profondes, ct
not:nnmcnt llne dernande explicite d'aide de
Jeur part po~.1f surm.onter leurs problèmes,
n'existent pas.

6. Une réaction d'angoisse ct d'impuissance
est pel"ccprih1c de .la part des travailleurs so-
ci:mx prenz-l1lt conscience d'un problème dont
les dimensinn~; inconnues .Jes dépassent (isole-
!i:cnt bce Ù ce problème).

7. Les magistrats) et PIus spicia!cment les
;n<:.p;istr:1!s de h jellnesse demcurent anxieux de
partager leur rcs1'ons<lbiJir(~ v1s-,\-.\1.S (L-: cnhn'.<.
qui leur ont été signè1]~s, avec une équijx> de
rcdlc'.JL?-;l~~: ;CI1, Sl1rt()~It lO1't;(~UCcelle-ci atta-
che (k l'irnport:;:nce aL! mainti~ll d'une relation
de confiance avec les familIes prises en charges.

7" Eléments de réponse

Une meil1eure compréhension du problème
est de nature à améliorer les réponses. Tel était
notre point de départ.

A ce stade, en quoi les réponses proposées
au niveau dl: 1a compréhension pcuvent-elles
nous aider ~\ réagir de manière plus appropriée
au niveau de l'action?

- D'abord sans doute au niveau du diag-
nostic différentiel et du pronostic en permet-
tant de mieux discerner les G1S de mauvais
traitements avérés ou de risque de mauvais trai.-
teIllent de tous ceux pour lesquels une guidance
et une activité de soutien social suffiront. Cc
peut être un soulagement considérable pour les
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Jcteurs sociaux qui sont sur le terrain, pour

-. ~;]r[': qu'ils soient progressivement formés a
(cne approche l1ouve.l1c et, le cas échéant, dÙment
:<;UPCivisés. L'inconnu ct ]'Îsolcrncnt des travail-
lenrs s;)Ci~1nxconfrnn cés :1ces problèmes -- par
cxcn1vle les assistantes médicales de l'ONE --
sont ;ctuellement une très grande sollrce d'an~
goissc. Diagnostic et pronostic, par <:ùl1eurs, per-
mettent de trancher, Ù plus ou moins brève
éché:111ce, h diffici'le question de savoir s'il faut
c:éparcr J'enfant de sa famille ou non.

-- Ensuite, au niveau des attitudes à adop-
kr.

Si la violence est un phénomène d'ordre
rcLltionnel, eJk~ appelle sans doute aussi des
réponses d'ordre relationnel.

If La prc;ni(.:re d'entre elles a déjà été signa-
lée, C'est la nécessité impérative de maintenir
1:~ r:OJlFnUillc1tion et le dialo,gucj de manière à
su:~cil-cr unc dellundc d'aide t;rog'tcs';;ivc~ condi-
tions ShlC qua lwn dl' tOute tentative d'amélio-
t;lti()~l ou de changement dans !cs structures
:121~lti()nnellcs tamil i<ùes.

L;; oÙ ce dialogl1c est im;-JOssible, il reste
<;:111.~"dC'l1te peu d'I:'~;poir. En('ore 11'2faut-il p:1S
en détruire toute vel1éité ah initia. Le person-
'l~c1soignant p1us ~ncorc que le pefsonncl social,
doit cn ttrc informé.

CI L:! seconde est précisément de diffuser
(br:s les milieux concernés plr la protection de
]'cnLmce ct dans le public llne information et
Ll;lt'~C'fl1utiDn correcte Cil teUe nunière que:

-- Je sigl13lc1nci:lt qu'on souhaite ne dégé-
nère pas en psychose

. -- m;1is déhouche au contraire sur une rela-
j:n1! d'aide ct d'empathie.

.. La troisième est la cooïdination ration-
nellc er efficace des structures d'aide cxistantcs.
Nous :1Vons des excmples oÙ un travail de prise
en charge rnédico-psycho-sociale s'est trouvé
ruiné en qudquc; instants par Pintcrventioll
j,Het~;pc5tivc J'an seul rouage. Il est ess,entie!
en dfet que les rôles de chacun soient claire-
ment définis, ct 3L1ssi respectés. De plus, il est
indi':rcns3h1c de n':lvoir qu'un seul interlocu-
teur privilégié avec la famine.

Le niveau auque] cette coot'dination pour-
r:Üt s'établir reste ~l définir et pose notamment
la question des moyens spécifiques à mettre en
ccuvre, notamment au niveau législatif et de la
nnlirique sociale.

Parmi les pays voisins, cenains ont créé des
structuœs spéciales pOLIrrépondre au problème,
not::unmcnt le médecin-confident en Holbnde.
Organe de ~;ignalement essentie1lemenr, cc,]ui-ci
peut-il vnlin1t'nl remplir une fonction autre qlle
le dispatching et superviser rée]!ement la prise
en charge des cas qui lui sont signalés?



La réponse nous paraissait douteuse, et c'est
pourquoi du reste les différentes équipes ont
semblc-t-il toutes fonctionné en faisant de la
prise en charge elles-mêmcs.

Cette solution est-elle viable à la longue?
Doit-die être multipliée dans le pays?

La réponse ne nous paraît pJ.S encore abso-
lument claire, mais différents éJl'Inents peuvent
déji être dégagés:

- le premier est que le travail de prise en
charge direct et suivi est une tâche écrasante
qui, si les cas signalés doivent sc multiplier, et
litre cnilCentrÙ sur ces équipes, n'est tout sim-
plement pas réalisable matériellement.

-- le second est que les structures déjl
existantes doivent être valorisées au maximum,
cc qui pourrait être réalisé moyennant une
bonne formation de base et une bonne coordi-
nation;

- le troisième réside dans une expérience
que nous :1Vons nous-mêmes réalisée avec
l'O~uvre nationale de l'enfance, pour des rai-
sons de manque de personnel. Fallte de pouvoir
suivre directcment tous les cas, une forme ori-
ginale de collaboration s'est développée: celle
de la supervision, dans les locaux de l'Œuvre
nationale de l'enfance, des assist~ntes médica-
les confrontées quotidiennement à des problèmes
angoissants. Cette expérience, à effet multipli-
cateur intensif, menée par la pédo-psychiatrie
de l'une dt's équipes, semble avoir si bien réussi
qu'à l'heure actuelle 8 groupes fonctionnent à
raison d'une séance par mois, au cours de
laquelle des assistantes médicales venant de sec-
teurs djfférents (7-8 en tout généralement),
\tiennent discuter de Icurs cas, et il est question
~1CtuelJel11entd'étendre l'expérience à d'autres
provinces. Une telle supervision, qui permet aux
assistantes médicales de mieux se situer dles-
mêmes par rapport à ce problème et de mieux
cerner les problèmes des familles, n'est sans
doute pas tOujours suffisante, mais elle aboutit
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néanmoins à une meilleure prise en charge. Elle
pourrait être étendue à d'autres agences d'aide
socialc, avec le concours d'équipes appropriées.

- d'une manière générale, et pendant un
certain temps encore sans doute, des équipes de
référence, pluridisciplinaires comme les nôtres,
devront conrinuer à exister dans divers endroits
du pays pour poursuivre la recherche et surtout
unc dche J'information, de formation et de
supervision par laquelle, en définitive, la solu-
tion du problème nous paraît commencer.

- En revanche des lois obligeant les
citoyens ou les intervenants sociaux à faire des
signJ.lctilents, à qucIque instance que ce soit,
nous p~uajssent à déconseiller formeJlcment dans
l'~tat actuel des choses.

--- Enfin, et ceci relève d'un contexte plus
général, si la source de la violence intra-familiale
réside essentiellemcnt dans des problèmcs
J'ordre rcIationnel et dans des frustrations pro-
(cnde:~, <110rsil fant peur-être se préoccuper de
J'origine mêmc de ces frustrations. Dans la
!;oci.,-~léoccidentale, les frustrations peuvent être
Je deux sortes: frustration de bien de consom-
mation et frustration d'amour. Les secondes
sont les plus graves. Ce que, désespérément, les
hommes et 1cs femmes de notre temps recher-
chent et cc dont tout enfant a plus besoin que
de pain, est une rdation d'amour et d'affection
chns bqueIJe il se sente reconnu pour lui-même.
L'évolution des faits cependant montre que ces
n:\arions humaines et familiales en particulier
sont devenues de plus en plus fragiles, pour des
raisons qu'il nous appartient sans doute
d'e:;sayer c1\1pprofondir, avec le résultat que les
p:-oblèmes d'ordre relationnel risquent sans
doute de se multiplier dans l'avenir. Si nous ne
voulons pas que dans le futUr ce symptôme
de carence 4u'est !a violence se multiplie davan-
tage encore, peut.-être devrions-nous jeter un
coup d'œil aussi du cÔté de l'apprentissage de
ia tendresse, de la responsabilité et de la recon-
1,,!issance de hllltre.
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